
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport de l’Union 2013 sur la cohérence des politiques pour le développement, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ADLE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0161/2014 / P7_TA-PROV(2014)0251
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2014
4.
Objet: cohérence des politiques au service du développement
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Contexte: Depuis 2005, tous les deux ans, la Commission présente un rapport sur les progrès accomplis dans le domaine de la cohérence des politiques au service du développement (CPD) pour l’ensemble de l’UE. Le rapport de 2013 sur la CPD porte sur cinq enjeux thématiques considérés comme prioritaires, à savoir le commerce et la finance, le changement climatique, la sécurité alimentaire, les migrations et la sécurité. La résolution se fonde sur un rapport présenté par le rapporteur permanent sur la CPD, M. Charles Goerens.
Œuvrer en faveur d’une plus grande cohérence des politiques de l’UE dans l’intérêt des pays en développement passe par l’instauration d’un dialogue qui ne se limite pas aux acteurs de la coopération au développement.
La résolution souligne que la CPD est désormais reconnue comme une obligation et considérée comme un outil de politique globale et un processus visant à intégrer les multiples dimensions du développement à tous les stades de l’élaboration des politiques. Elle rappelle qu’une vision européenne basée sur la solidarité est la seule apte à surpasser les conflits d’intérêts entre les différentes politiques de l’Union et à concilier celles-ci avec les impératifs de développement relatifs à la lutte contre la pauvreté, à la garantie d’une couverture sociale et d’un revenu décent et à la préservation du respect des droits humains fondamentaux et des droits économiques et environnementaux.
La résolution se félicite des avancées réalisées par l’UE (y compris par le Parlement lui-même) dans le suivi et la promotion de la CPD et insiste sur la nécessité pour l’UE de s’appuyer sur sa propre expérience et celle de l’OCDE afin d’assumer un véritable leadership en matière de promotion de la CPD, notamment dans le «cadre pour l’après-2015», en y incluant un objectif portant sur la CPD. Elle recommande en outre de tirer profit de l’initiative «2015 – Année européenne pour le développement» pour sensibiliser les citoyens européens aux questions relevant de la CPD.
Elle critique d’autre part le statut du rapport 2013 de l’UE sur la cohérence des politiques pour le développement (document de travail des services de la Commission), celui-ci n’engageant pas l’ensemble du Collège, ce qui est paradoxal pour un domaine aussi politique que la CPD. Il constate également qu’en dépit de certaines avancées, le cadre européen actuel manque de mécanismes de CPD efficaces pour prévenir les incohérences entre les politiques de l’UE ou y remédier.
La résolution formule plusieurs suggestions visant à davantage traduire la CPD dans les faits, proposant notamment de mettre en place un mécanisme d’arbitrage, confié au président de la Commission, permettant d’assurer la CPD et de trancher en cas de divergences entre les différents intérêts stratégiques. La résolution souligne combien le rôle de la SEAE, et notamment des délégations de l’UE, est important dans la CPD et invite la Commission à renforcer l’évaluation ex post et ex ante de l’incidence des principales politiques sur le développement. Elle insiste également sur la nécessité d’assurer la participation active de la société civile et de créer un mécanisme de plaintes indépendant en matière de CPD.
Enfin, la résolution présente plusieurs domaines d’action prioritaires concernant la CPD, tels que les mouvements migratoires, le commerce et le développement, les normes, l’agriculture et la sécurité alimentaire, le changement climatique, l’évasion fiscale, la pêche et l’énergie, notamment les biocarburants.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Traduire la CPD dans les faits – questions institutionnelles et transversales
La Commission et le SEAE conviennent avec le Parlement que la CPD n’est pas une simple question technique, mais qu’elle est au premier chef une responsabilité politique et saluent la clarté et la force avec laquelle le Parlement reconnaît le rôle important qu’il joue à cet égard (points 4 et 9).
La Commission relève en outre que le Parlement reconnaît l’importance du lien qui existe entre la CPD et l’agenda pour l’après-2015 (point 2). La Commission estime que les approches de CPD constituent l’un des éléments importants que l’UE peut promouvoir dans le cadre pour l’après-2015, notamment dans le contexte des moyens de mise en œuvre.
Pour ce qui est des mécanismes de CPD existant à l’échelon de l’UE, la Commission dispose dès à présent d’une série d’outils favorisant la cohérence, tels que les consultations interservices et les analyses d’impact. Toutes les grandes initiatives législatives et stratégiques de la Commission, y compris les principaux accords commerciaux, font l’objet d’une analyse d’impact ex ante. La Commission s’efforce constamment d’améliorer ces outils afin de mieux remplir l’obligation, inscrite dans les traités, de tenir compte des objectifs de coopération au développement dans les autres politiques mises en œuvre par l’UE, notamment en mesurant et en analysant de manière plus poussée l’incidence sur le développement dans le contexte du processus d’analyse d’impact de la Commission (point 6).
La Commission ne souscrit pas à la proposition du Parlement visant à mettre en place un nouveau mécanisme d’arbitrage confié au président de la Commission européenne (considérant G et point 1) car le président est déjà appelé, en vertu des traités, à jouer ce rôle important d’arbitrage au sein de la Commission. Celle-ci travaille sous la direction politique de son président, qui décide de son organisation interne afin d’assurer la cohérence, l’efficacité et la collégialité de son action. Les membres de la Commission, les cabinets et les services ont la responsabilité collective de coopérer étroitement pour assurer la mise en œuvre effective des priorités de la Commission. Le travail de conciliation des différents objectifs stratégiques a lieu au niveau des services, dans le cadre des consultations interservices. Le principe de collégialité garantit la résolution de tout désaccord avant l’adoption formelle.
Concernant la forme du rapport 2013 de l’UE sur la CPD (point 4), publié en tant que document de travail des services de la Commission, la Commission prend note des préoccupations du Parlement mais tient à souligner que la forme du rapport tient aussi au caractère synthétique et principalement rétrospectif de l’exercice. En outre, le rapport s’appuie sur d’abondantes contributions de l’ensemble des services de la Commission et des États membres et est soumis, par consultation interservices, à l’approbation de tous les services de la Commission avant d’être publié. De plus, le rapport donne désormais régulièrement lieu, aussi bien au Parlement européen qu’au Conseil, à un authentique débat politique.
Il existe une étroite coopération entre les services de la Commission et le SEAE dans le domaine de la CPD, et notamment quant au renforcement du rôle des délégations de l’UE (point 3) dans la CPD. Début 2014, une première collecte de rapports a eu lieu à titre d’essai auprès des délégations de l’UE. Les résultats de ce premier tour d’horizon seront analysés et partagées avec d’autres acteurs de la CPD et alimenteront en information les éventuelles initiatives futures telles que le renforcement de la capacité des délégations à mener des actions en faveur de la CPD et la création d’un mécanisme de retour d’information plus régulier sur la CPD.
En ce qui concerne la mesure de la CPD (point 6), la Commission cherche constamment à améliorer la base factuelle tant de son travail relatif à la CPD que des rapports qu’elle élabore en la matière, faisant usage de tous les outils dont elle dispose, dont les évaluations indépendantes des progrès déjà réalisés. Une étape nécessaire pour y parvenir consiste à élaborer des approches communes, notamment des définitions et des méthodes communes, afin de mesurer la CPD. Les défis méthodologiques étant considérables, la Commission joue un rôle actif en la matière, de concert avec les États membres, l’OCDE et d’autres acteurs, y compris la société civile (point 11). Les rapports futurs tiendront donc aussi compte de ces travaux et de leurs résultats.
Pour ce qui est de la communication sur la CPD (point 7), il s’agit là d’un des défis aux composantes les plus multiples de l’Année européenne pour le développement (2015) (ci-après: l'«Année européenne 2015»). La communication sur la CPD est inscrite dans la décision sur l’Année européenne 2015 parmi les objectifs principaux de celle-ci. L’Année européenne 2015 permettra de mieux communiquer sur ce sujet complexe à l’aide de messages ciblés selon le public et d’outils adéquats, élaborés conjointement avec les États membres et adaptés à chacun d’entre eux.
S’agissant de la nécessité d’un mécanisme de plaintes indépendant (point 10), il existe déjà de nombreux mécanismes au niveau de l’UE permettant de recevoir un retour d’information sur l’incidence des politiques de l’UE et de recueillir les plaintes des parties prenantes ou des populations touchées. Outre le mécanisme, récemment renforcé, des consultations de la Commission (également applicable dans le contexte de chaque analyse d’impact), les échanges réguliers ayant lieu à Bruxelles et au niveau national avec la société civile et les ONG de développement, la présence de délégations de l’UE au sein des pays partenaires et les consultations menées avec nos partenaires ACP sur la CPD au titre de l’article 12 de l’accord de Cotonou ne sont que quelques exemples parmi les nombreux canaux permettant de récolter les plaintes éventuelles.
Concernant les domaines d’action prioritaires
En ce qui concerne le commerce et le développement (point 13), la Commission veille à ce que tous les accords commerciaux récemment conclus par l’UE comprennent des dispositions sociales et environnementales substantielles qui sont pertinentes dans le contexte du commerce. Il s’agit notamment d’engagements pris en faveur de règles essentielles, reconnues au niveau international, telles que les normes fondamentales du travail de l’OIT, devant servir de fondement aux relations économiques et commerciales renforcées entre l’Union européenne et ses partenaires. La Commission vise à négocier l’adoption de telles dispositions à chacune des négociations commerciales en cours.
S’agissant du point spécifique concernant la politique agricole (point 15), la Commission s’est engagée à produire une analyse d’impact ex ante de chaque initiative stratégique majeure, a rempli son obligation en présentant une analyse d’impact dans le cadre de la dernière réforme de la politique agricole commune pour la période 2014-2020 et, le cas échéant, procédera de même à l’avenir.
Concernant les matières premières (point 18), la Commission convient que ses actions relevant du pilier «développement» de l’initiative «matières premières» devraient aider les pays en développement riches en ressources à mettre leurs ressources au profit de la croissance durable et inclusive et de la transition économique. Cette nécessité est prise en compte dans les actions proposées dans ce domaine. Le rapport annuel sur la mise en œuvre de l’initiative «matières premières» énumère ces actions, l’analyse des incidences sur les pays en développement riches en ressources dépasse cependant son champ d’investigation.
S’agissant de l’énergie (point 15 également), la Commission insiste sur le fait que les politiques énergétiques de l’UE favorisent l’accès aux services énergétiques durables, l’utilisation des énergies renouvelables et les mesures d’efficacité énergétiques, ainsi que la bonne gouvernance et la transparence. Tous ces facteurs contribuent à instaurer un environnement propice à la croissance au sein de l’UE et à l’échelle mondiale et à renforcer la coopération, fondée sur un socle de valeurs partagées, entre l’UE et les pays partenaires, notamment ceux du voisinage.
En outre, la Commission évalue régulièrement l’incidence de la politique énergétique de l’UE dans le domaine des biocarburants, conformément à la législation, actuelle et proposée, de l’UE sur la durabilité des biocarburants et des bioliquides (directives 2009/28/CE et 2009/30/CE et proposition législative COM(2012) 595 final). Les critères de durabilité harmonisés de l’UE et les exigences en matière de suivi et de rapports (prévus par la directive 2009/28/CE, notamment en ses articles 17, 22 et 23) intègrent diverses considérations quant à la durabilité environnementale et sociale des biocarburants consommés dans l’UE. Par ailleurs, de nombreux systèmes de certification volontaires agréés par la Commission, permettant d’établir la conformité aux critères de durabilité de l’UE, requièrent le respect par leurs membres d’exigences environnementales et sociales supplémentaires, y compris dans les pays en développement.
Pour ce qui est de la crainte formulée par le Parlement quant aux retombées sociales et environnementales négatives des infrastructures énergétiques à grande échelle (point 20), la Commission convient qu’il est crucial d’évaluer les incidences sociales et environnementales. Une exigence fondamentale lors du financement de ce type de projets réside dans la réalisation systématique d’études environnementales, aussi bien aux stades antérieurs à l’étude de faisabilité (examen environnemental) que concomitants à celui-ci (évaluation complète des incidences sur l’environnement).
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